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« 14ème enquête annuelle 

sur les besoins en emplois et en formations

dans la logistique

Synthèse

Réalisée par le Département des Etudes et Recherches du Groupe AFT-IFTIM pour la 14ème année consécutive, l’enquête logistique 2007-2008 porte sur les évolutions en matière de stratégie et d’organisation logistique, d’emploi, de recrutement et de formation. 

Elle est basée sur une population de référence de 7 330 établissements de taille égale ou supérieure à 100 salariés répartis sur tout l’hexagone et appartenant à sept secteurs d’activité retenus en raison notamment de leur poids en effectifs logistiques :

· Industries agricoles et alimentaires,

· Pharmacie, parfumerie et entretien,

· Industrie automobile,

· Industrie des équipements mécaniques

· Chimie, caoutchouc, plastiques,

· Commerce,

· Prestataires transport/logistique.

L’échantillon de la 14ème enquête logistique, sélectionné à partir des statistiques de l’UNEDIC, s’appuie sur les réponses recueillies auprès des responsables logistiques de 663 établissements.
I – Evolution de l’activité logistique
Un degré de sous-traitance inédit 

88,7% des établissements déclarent avoir eu recours en 2007 à la sous-traitance d’opérations logistiques et/ou transport, contre 80,3% en 2006

· Les ressorts de cette croissance sont certes conjoncturels (bonne tenue de l’activité économique générale malgré des faiblesses dans certains secteurs industriels), mais aussi probablement structurels, traduisant le désengagement durable d’un certain nombre d’établissements industriels et commerciaux vis-à-vis des fonctions transport-logistique. 
· La progression de la sous-traitance touche davantage le transport que la logistique de l’entrepôt : seulement 16,4% des établissements industriels et commerciaux déclarent assurer leurs besoins de transport exclusivement avec leurs propres moyens. 

· Le recours à la sous-traitance dans l’entreposage et le stockage est principalement motivé par la nécessité de s’adapter aux fluctuations de l’activité (motif cité par 36,7% des établissements). Néanmoins, le manque de place dans les entreprises, et la dérive des coûts de stockage, auraient décidé respectivement 21,5% et 22,3% des établissements interrogés à confier ces opérations à des tiers.

Le taux de service est l’objet de toutes les attentions 

Les indicateurs permettant d’apprécier la satisfaction du client sont mesurés par 49,5% des établissements. 

· Si le taux de service est au cœur des objectifs de performance logistique, c’est qu’il représente un élément clé de la mesure de la productivité de l’entrepôt. Or, il est indissociable d’une gestion subtile des ressources humaines (qualité du recrutement, type de management, polyvalence des salariés …). Bien que la problématique de l'adéquation à la demande est particulièrement prononcée, la maîtrise des coûts, et la recherche de gisements de productivité au sein de l’entrepôt, justifient tout de même 30,1% des réorganisations logistiques qui ont eu lieu ces trois dernières années, réorganisations qui repartent en 2007 (+ 13,4% par rapport à 2006).

La dimension ressources humaines fait son apparition dans la stratégie de localisation des établissements 

7 % de l’ensemble des établissements font de la dimension ressource humaine l’atout principal de la localisation de leurs activités logistiques, et jusqu’à 24,2% des établissements dans l’industrie des équipements mécaniques. 

· Pour autant, la localisation à proximité de grandes infrastructures routières de transport reste déterminante pour 42,1 % des établissements interrogés.

· A noter :  15,3% des établissements pourraient être amenés à repenser leur localisation du fait d’un renchérissement des prix du transport et/ou des matières premières, et 22,5% dans l’industrie agroalimentaire.

Les politiques de développement durable stimulent plus la rationalisation des transports routiers que les alternatives modales

Les enjeux de développement durable exercent sur les entreprises une pression, tant réglementaire qu’en termes de responsabilité sociale et environnementale. Ils sont  perçus par la moitié des établissements interrogés comme susceptible d’impacter la demande logistique. 

· A cet égard, les politiques de développement durable devraient davantage stimuler l’amélioration du mode routier, via l’optimisation des véhicules et des tournées (évoquée par 18,3% des établissements), que les alternatives à la route (10,8% des sondés). 

· Par ailleurs, 17% des responsables logistiques les associent à une meilleure gestion des déchets, des emballages et des palettes. La moitié des établissements industriels et commerciaux se préoccupent déjà de « reverse logistics » (ou « logistique des retours »). Cette fonction serait même présente dans 84,6% des établissements de l’industrie chimique, où la collecte et le traitement des déchets dangereux font l’objet d’une réglementation rigoureuse avec des procédures de traçabilité.

II – Evolution de l’emploi logistique
Les effectifs d’opérateurs logistiques ont progressé dans 25 % des établissements en 2007

Le nombre d’interviewés estimant que les effectifs d’opérateurs logistiques ont augmenté dans leur établissement s’est considérablement accru : 25,4% en 2007 contre 19% l’année précédente.  
· Le transport est le secteur d’activité où l’emploi logistique a connu la dynamique la plus soutenue, conformément aux prévisions émises lors de la précédente enquête. Seuls les sondés de l’industrie automobile et de la chimie, où l’activité s’est révélée atone, font plus souvent état de baisses d’effectifs logistiques que d’augmentations.

· Sur les 9,1% des établissements qui constatent une baisse des effectifs d’opérateurs logistiques, 28,8% mettent en cause le non-remplacement en 2007 de sorties en fin de carrière.

Les prévisions sur l’emploi montrent des signes d’optimiste en 2008

Un établissement sur cinq escompte une augmentation des effectifs d’opérateurs logistiques en 2008, soit la même proportion qu’en 2007. Cette  perspective devrait également tirer à la hausse les effectifs de techniciens/agents de maîtrise et de cadres. 

· Le commerce et les transports devraient représenter les principaux secteurs contributeurs à la croissance de l’emploi logistique en France, comme en atteste le différentiel entre les établissements prévoyant une augmentation des effectifs logistiques et ceux prévoyant une diminution, respectivement de 17,8% dans le commerce et surtout 31,3% dans les transports pour les postes d’opérateurs logistiques.

Une recrudescence des recrutements en 2007 et en 2008 

En moyenne, un établissement sur deux a recruté en logistique (9 % de plus qu’en 2006), principalement du fait de créations de postes. 

· Les secteurs où l’évolution de l’emploi a été la plus favorable, à savoir le commerce et les transports, sont également ceux où, simultanément, la proportion d’établissements recruteurs est la plus élevée (respectivement 60,2% et 53,9%), et la progression des recrutements par rapport à 2006 la plus forte (respectivement + 16,2 points et + 7,6 points). 

· Les départs en retraite ont joué davantage dans les recrutements de 2007 : ils deviennent un motif de recrutement pour 17,8% des établissements, contre 11,3% en 2006. 

· De l’avis des responsables interrogés, les recrutements logistiques devraient se poursuivre en 2008, 17,3% des établissements anticipant une progression des embauches d’opérateurs, contre 3,6% une baisse.

Les agences d’intérim deviennent le 1er organisme de placement des opérateurs

L’année 2007 est fortement marquée par le bond de la part de marché des agences d’intérim en tant qu’organisme de placement, en particulier pour les candidats de moindre niveau de qualification : 29,6% des enquêtés se seraient adressés à elles en 2007 pour satisfaire des offres d’opérateurs. 

· La progression du recours aux agences d’intérim, concomitante à la loi du 18 janvier 2005, qui signe la fin du monopole de l’agence publique, a toutes les chances de se poursuivre au détriment de l’ANPE, qui passe au second plan, avec moins d’un établissement sur cinq faisant appel à l’agence nationale pour pourvoir des postes d’opérateurs logistiques. 

· Parallèlement, l’usage des candidatures spontanées recule.

Les secteurs commerce et transport-logistique exposés à d’importantes difficultés de recrutement

47,1% des prestataires transport-logistique et 43,4% des établissements commerciaux éprouvent des difficultés à recruter leur personnel logistique, soit une progression respectivement de 26,1 points et 21,3 points par rapport à la précédente enquête. 

· Le faible nombre de candidatures reçues est le principal obstacle rencontré lorsqu’il s’agit de pourvoir des postes à l’encadrement, mais aussi des postes de techniciens et agents de maîtrise en logistique. 

· Les difficultés de recrutement des postes d’opérateurs, beaucoup plus prégnantes que pour les autres catégories d’emploi, s’expliquent largement par le manque de motivation des candidats (+ 3,2% d’établissements ayant cité l’item cette année), attribué par 43% des établissements au niveau de rémunération et par 40,3% à la pénibilité du travail.

Explosion de l’intérim : les ¾ des établissements y recourent

La proportion d’établissements qui recourent à l’intérim en logistique fait un bond de 8,8 points par rapport à 2005 et 2006, et même de plus de 17 points dans le secteur transport-logistique. 

· Le recours à l’intérim ne saurait simplement être considéré comme un levier pour ajuster temporairement la production en réponse à la demande. Sur les 75 % des établissements qui font appel à l’intérim,  47,5% ont recours de façon permanente à du personnel logistique intérimaire.

Le recrutement de nouveaux opérateurs a favorisé la promotion interne sur  des postes de chefs d’équipe

La mobilité interne reprend en 2007 :  40,1% des établissements l’ayant faite jouer pour pourvoir des postes en logistique (+ 5 points par rapport à 2006). 

· Les mouvements internes ont été encouragés pour pourvoir davantage de postes de techniciens/agents de maîtrise, l’afflux de nouveaux préparateurs de commandes et manutentionnaires dans l’entrepôt requérant le concours de nouveaux chefs d’équipe. 

· La formation professionnelle participe activement à la construction du parcours professionnel : dans plus d’un tiers des établissements, les promotions internes font souvent suite à une action de formation professionnelle.

Le recours à des outils de gestion des compétences est corrélé à la taille d’établissement

38,9% des établissements déclarent avoir formulé un plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC). 

· Force est de constater que les problématiques relatives aux évolutions du travail, des emplois et des compétences sont d’autant mieux appréhendées que la taille des entreprises est grande. Il en va ainsi de la GPEC, soumise à des obligations légales pour les établissements d’au moins 300 salariés, mais aussi d’autres outils comme les fiches de poste : 91,8% des établissements de plus de 500 salariés interrogés en disposent, contre 76,4% des établissements de 100 à 200 salariés.

III – Evolution des formations logistiques
Moindre de prise en compte des formations logistiques pour les opérateurs

La proportion d’établissements qui tiennent en compte des diplômes et titres logistiques pour le recrutement d’opérateurs logistiques chute de plus de 18 points entre 2006 et 2007 (de 48,3% à 29,4%). 

· Ainsi, dans le commerce, ils ne sont que 21,4% à accorder de l’importance à la formation initiale des opérateurs, conséquence du moindre degré de planification dans la gestion des ressources humaines des entreprises commerciales. Pour preuve, on enregistre dans ce secteur la plus faible proportion d’établissements ayant pris des mesures visant à prévenir les conséquences de la pyramide des âges (31,3% des établissements du commerce) ou adopté un plan GPEC (29,7%).

Les titres professionnels préférés aux diplômes de l’Education Nationale pour le recrutement d’opérateurs

Les suffrages obtenus par les titres professionnels les placent devant les diplômes de l’Education Nationale en tant que formations privilégiées par les employeurs lors du recrutement d’opérateurs. 

· 28,9% des établissements donnent leur préférence au titre de cariste d’entrepôt, qui continue de progresser en 2007 (+ 5 points), devançant largement pour cette catégorie d’emploi le Bac Professionnel Logistique (cité par 17,6% des responsables), qui s’effondre de 10,6 points par rapport à l’enquête précédente.

Les sondés réaffirment leur attachement aux cycles de formation qui permettent la sélection des techniciens et agents de maîtrise à Bac + 2 et des cadres à Bac + 4

Alors que la réforme LMD (ou 3-5-8) favorise les sorties aux postes de cadres à Bac + 5, 26,9% des sondés réaffirment leur attachement à un cycle de formation qui autorise l’orientation et la sélection des candidats à Bac + 4, possibilités offertes par quelques écoles spécialisées. 

· Au niveau du recrutement des techniciens et agents de maîtrise en logistique, le positionnement du BTS Transport, cité par 44,9% des établissements, est amplement renforcé : le diplôme conforte son rôle de passeport pour l’emploi des techniciens et agents de maîtrise. 

· Les sortants d’écoles d’ingénieurs, grandes Ecoles et Bac + 6 sont également relativement plus appréciés en 2007 qu’en 2006 (+7,4 points).

Le recrutement d’opérateurs peu qualifiés en logistique en 2007 a favorisé la reprise des plans de formation

Les deux tiers des établissements ont permis à leur personnel logistique de suivre des formations continues.
· Cette impulsion survient après environ trois années d’engourdissement, au cours desquelles des formations n’avaient été réalisées que dans moins de la moitié des établissements enquêtés. 

· La reprise des plans de formations pour les salariés de la logistique coïncide avec la recrudescence des recrutements ; les formations continues visant à améliorer l’employabilité de recrues qui n’ont été que pour partie seulement engagées au vu de leur formation initiale. 

· Les prévisions d’embauches, bien orientées pour 2008, devraient fournir à nouveau l’occasion d’intensifier l’accès à la formation continue.

Les besoins en formations des cadres, techniciens et agents de maîtrise se recentrent sur l’opérationnel 

Les formations perçues comme les plus nécessaires en 2008 pour les cadres, techniciens et agents de maîtrise peuvent être catégorisées entre, 

· d’une part des formations aux techniques de management et à la communication, 
· d’autre part des formations relatives à la réglementation, la sécurité et les risques, soit des sujets qui ont à voir avec le caractère le plus opérationnel de leurs missions (encadrer les équipes et endosser les responsabilités), au détriment de sujets faisant appel à un travail de conceptualisation. 

· Parallèlement, bon nombre de sujets de formation plus spécifiquement « logistiques » à destination des cadres perdent de leur intérêt aux yeux des responsables interrogés par rapport à 2007 (la logistique internationale perd 19,1 points, la logistique industrielle 13,1 points, la gestion d’entrepôt 13,9 points, le Supply Chain Planning 15 points, etc.), thématiques considérées pour les cadres de la logistique en exercice comme des fondamentaux acquis en formation initiale.

La prévention des risques professionnels pour les opérateurs est au cœur des préoccupations des responsables

Les gestes et postures et l’ergonomie au travail sont placés en tête des formations nécessaires aux opérateurs logistiques, 69,5% des répondants y faisant référence (+16,2 points). Les formations dirigées vers la sécurité sont également citées par 55,8% des établissements, devant la conduite d’engins de manutention (48,6% des répondants). 

· La prévention des risques liés à l’activité physique et à l’ergonomie répond en effet aux préoccupations des responsables face au nombre important d'accidents de manutention manuelle.
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